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Loi modifiant la charte de la cité de
Verdun

[Sanctionnée le 30 avril 1964]

ATTENDU que la cité de Verdun a, par
sa pétition, représenté qu'il est dans

son intérêt et nécessaire pour la bonne
administration de ses affaires, que sa char-
te, la loi 7 Édouard VII, chapitre 73 et les
lois qui la modifient, soient de nouveau
modifiées;

Attendu qu'il est opportun de faire droit
aux demandes contenues dans sa pétition;

A ces causes, Sa Majesté, de l'avis et du
consentement du Conseil législatif et de
l'Assemblée législative de Québec, décrète
ce qui suit:

1 . Le paragraphe 8°a de l'article 473
de la Loi des cités et villes, édicté pour la
cité par l'article 7 de la loi 10 George VI,
chapitre 57, et remplacé pour la cité par
l'article 5 de la loi 15-16 George VI, cha-
pitre 67, est de nouveau remplacé par le
suivant :

"8°a. Pour accorder à tout officier ou
employé permanent qui ne sera pas eligi-
ble au fonds de pension prévu au paragra-
phe précédent, une pension égale au tiers
du salaire annuel effectivement gagné pen-
dant les dix dernières années à ceux qui
auront été au service de la cité pendant au
moins vingt-cinq ans et qui auront atteint
l'âge de soixante-cinq ans; et égale au cin-
quième du salaire annuel effectivement ga-
gné pendant les dix dernières années à
ceux qui auront été au service de la cité
pendant au moins vingt ans et qui auront
atteint l'âge de soixante-dix ans, lorsque
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le conseil jugera que tel officier ou em-
ployé permanent devra être mis à sa pen-
sion. Cette pension ne devra en aucun
temps être moindre de quatre cent quatre-
vingts dollars par année, le tout sujet à
l'approbation préalable de la Commission
municipale de Québec."

2 . L'article 11 de la loi 23 George V,
chapitre 124, remplacé par l'article 4 de
la loi 6-7 Elizabeth II, chapitre 54, est de
nouveau remplacé par le suivant :

" 1 1 . A compter du premier janvier
1964, le maire reçoit annuellement comme
rémunération une somme de six mille sept
cents dollars et une somme additionnelle
de trois mille trois cents dollars pour payer
une partie des dépenses inhérentes à sa
charge; les échevins reçoivent comme ré-
munération une somme annuelle de deux
mille sept cents dollars et une somme addi-
tionnelle de mille trois cents dollars pour
payer une partie des dépenses inhérentes
à leur charge.

En plus le maire et les échevins peuvent
être remboursés à même les fonds géné-
raux de la cité des frais de voyage et de
représentation faits dans l'intérêt de la
cité sur résolution du conseil."

3 . L'article 6 de la loi 7-8 Elizabeth II,
chapitre 54, est remplacé par le suivant :

" 6 . La cité de Verdun paiera à toute
personne qui aura rempli la fonction de
membre du conseil de la cité de Verdun
pendant douze années ou plus, et qui au-
ra cessé de remplir cette fonction, une pen-
sion annuelle de $1,500. payable par ver-
sements mensuels, égaux et d'avance, le
premier jour de chaque mois, laquelle pen-
sion sera incessible et insaisissable.

Cette pension est augmentée de la
somme de $500. pour chaque année ou
pour chaque partie d'année durant laquelle
cette personne aura occupé la fonction de
maire, mais elle est limitée en toutes
circonstances à $5,000.

Le paiement de cette pension est in-
terrompu durant la période où le bénéfi-
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ciaire occupe, à titre temporaire ou per-
manent, une charge, une fonction ou un
emploi comportant une rémunération
payable par la cité."

4 . L'article 8 de la loi 3-4 Elizabeth
II, chapitre 53, est abrogé.

5 . La cité de Verdun est autorisée, sans
autre formalité que l'adoption d'un règle-
ment par son conseil municipal et l'appro-
bation de ce règlement par le ministre des
affaires municipales et la Commission mu-
nicipale de Québec, à emprunter par émis-
sion d'obligations ou autrement, les som-
mes suivantes:

a) $100,000. pour la reconstruction et le
revêtement de bordures de trottoirs, de
trottoirs et de ruelles;

b) $30,000. pour la pose d'une conduite
maîtresse d'eau dans les rues Gertrude et
Ethel, entre la rue Hickson et l'avenue de
l'Église;

c) $50,000. pour l'aménagement et l'a-
mélioration de parcs et de terrains de
jeux;

d) $90,000. pour la reconstruction des
avenues Ouimet et Galt, entre les rues
Bannantyne et Champlain;

e) $25,000. pour la reconstruction du
toit de l'auditorium et la pose de fenêtres;

f) $25,000. pour la reconstruction de
bassins collecteurs;

g) $180,000. pour les améliorations et la
reconstruction du système de distribution
électrique dans la cité.

6 . La cité de Verdun est autorisée, sans
autre formalité que l'adoption d'un règle-
ment par son conseil municipal, et l'appro-
bation de ce règlement par le ministre des
affaires municipales et la Commission mu-
nicipale de Québec, à emprunter, par émis-
sion d'obligations ou autrement, une som-
me de $500,000. pour l'aménagement du
terrain situé le long de la rive du fleuve
Saint-Laurent, entre l'avenue de l'Église
et les limites nord-est de la cité.

7 . Pour les fins des articles 5 et 6, la
cité pourra émettre, par règlement du con-
seil, des obligations portant intérêt à un
taux approuvé par la Commission muni-
cipale de Québec; l'intérêt sera payable
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semi-annuellement et les obligations rem-
boursables par séries, dans une période
n'excédant pas trente ans. Ces obligations
pourront aussi être émises avec un fonds
d'amortissement.

8 . La Loi des cités et villes est modifiée,
pour la cité de Verdun, en ajoutant après
l'article 523, le suivant:

" 5 2 3 a . Le conseil peut imposer an-
nuellement à toute personne, société ou
corporation qui utilise un système d'alar-
me contre le feu ou le vol relié au poste de
contrôle municipal une taxe n'excédant
pas $50. et en déterminer le mode de
perception."

9 . La présente loi entre en vigueur le
jour de sa sanction.
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